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DELIBERATION N° 21/091 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT LE PROJET DE « CHAIRE MUTATIONS ET INNOVATIONS
TERRITORIALES » PORTÉ PAR L’UNIVERSITÉ DE CORSE 

 
CHÌ APPROVA U PRUGHJETTU DI « CATEDRA MUTAZIONI È INNUVAZIONI

TARRITURIALI » PURTATU DA L'UNIVERSITÀ DI CORSICA 
_____

REUNION DU 19 MAI 2021

L'an  deux mille vingt et un, le  dix neuf mai,  la commission permanente,
convoquée le 6 mai 2021, s'est réunie sous la présidence de M. Hyacinthe VANNI,
Vice-Président de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Mattea  CASALTA,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,  Muriel  FAGNI,  François
ORLANDI, Laura Maria POLI-ANDREANI, Rosa PROSPERI, 

ETAIT ABSENT ET AVAIT DONNE POUVOIR :

M. Pierre POLI à Mme Mattea CASALTA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Isabelle  FELICIAGGI,  Jean-Martin
MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Jean-Guy TALAMONI, Petr'Antone TOMASI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, 

VU la loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et
à la recherche,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l’état  d’urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l’état d’urgence sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,
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VU le  décret  n°  2020-1257  du  14  octobre  2020  déclarant  l’état  d’urgence
sanitaire,

VU le  décret  n°  2020-1310  du  29  octobre  2020  prescrivant  les  mesures
générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans le
cadre de l’état d’urgence sanitaire et notamment son article 28,

VU la délibération n° 18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018
portant adoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de
Corse,

VU la  délibération  n°  19/476  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
20 décembre 2019 prenant acte du rapport relatif à la recherche en Corse,

VU la  délibération  n°  20/127  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
24  septembre  2020  approuvant  la  prorogation  de  la  délégation  de
l’Assemblée de Corse à sa Commission Permanente,

VU la délibération n° 21/056 AC de l’Assemblée de Corse du 25 mars 2021
adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2021,

VU la délibération n° 20/001 CP de la Commission Permanente du 6 mai 2020
décidant  du  régime  dérogatoire  d’organisation  et  de  déroulement  des
réunions de la Commission Permanente,

VU le  tableau d’échéancier  des crédits de paiement annexé au rapport  du
Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

CONSIDERANT les apports attendus dans un contexte de pandémie mondiale aux
impacts tant sanitaires qu’économiques et sociétaux au travers de la mise
en place de la chaire « Mutations et Innovations Territoriales » portée par
l’Université de Corse,

APRES avis de  la  Commission  de  l’Education,  de  la  Culture,  de  la  Cohésion
Sociale et de la Santé,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (8) : Mmes et MM.

Mattea  CASALTA,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,  Muriel  FAGNI,  François
ORLANDI, Laura Maria POLI-ANDREANI, Pierre POLI, Rosa PROSPERI, Hyacinthe
VANNI
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ARTICLE PREMIER :

APPROUVE le rapport du Président du Conseil exécutif  de Corse  relatif
au  projet  de  « Chaire  Mutations et  Innovations Territoriales »,  joint  à  la  présente
délibération. 

ARTICLE 2 : 

APPROUVE la programmation du projet « Chaire Mutations et Innovations
Territoriales ». 

ARTICLE 3 :

APPROUVE l’affectation de 267 250 € au  profit de l’Université de Corse
pour le projet  « Chaire Mutations et Innovations Territoriales », chapitre 932, article
657382, fonction 23, programme 4112.

ARTICLE 4 :

DECIDE de répartir ainsi qu’il suit les crédits inscrits à la rubrique :

ORIGINE : BP 2021
PROGRAMME : 4112 - Fonctionnement    

MONTANT DISPONIBLE…………………………………………..1 800 000 Euros
MONTANT AFFECTE…………………………………………………267 250 Euros
DISPONIBLE A NOUVEAU ……………………………………….1 532 750 Euros

ARTICLE   5 : 

APPROUVE  la convention  d’engagement pluriannuelle  d’objectifs  et  de
moyens  relative au projet « Chaire Mutations et Innovations Territoriales » pour la
période courant du 1er septembre 2021 au 31 août 2025.

ARTICLE   6 : 

AUTORISE  le  Président  du  Conseil  exécutif de  Corse  à  signer  la
convention  d’engagement pluriannuelle d’objectifs  et  de moyens  relative au projet
« Chaire Mutations et Innovations Territoriales » avec l’Université de Corse, agissant
en qualité de cheffe de file.

ARTICLE   7 :

AUTORISE  le  Président  du  Conseil  exécutif de  Corse à  constituer  le
comité de pilotage.

ARTICLE   8 : 

AUTORISE le  Président  du  Conseil  exécutif de  Corse à  signer toutes
autres pièces  réglementaires  (arrêté,  convention  d’engagement,  convention
attributive de subvention, convention d’application, avenant…) relatives à la mise en
œuvre du projet « Chaire Mutations et Innovations Territoriales ». 
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ARTICLE 9 :

La présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 19 mai 2021

Le Président de l'Assemblée de Corse,

 
Jean-Guy TALAMONI
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COLLECTIVITE DE CORSE

RAPPORT
N° 2021/177/CP

COMMISSION PERMANENTE

 

REUNION DU 19 MAI 2021 

RAPPORT DE MONSIEUR
LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

PRUGHJETTU DI "CATEDRA MUTAZIONI È INNUVAZIONI
TARRITURIALI" PURTATU DA L'UNIVERSITÀ DI

CORSICA 
 

PROJET DE "CHAIRE MUTATIONS ET INNOVATIONS
TERRITORIALES" PORTÉ PAR L'UNIVERSITÉ DE CORSE

COMMISSION(S) COMPETENTE(S) : Commission de l'Education, de la Culture, de la Cohésion Sociale 
et de la Santé

Commission des Finances et de la Fiscalité



RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Les effets engendrés par la crise sanitaire ont plus que jamais mis en lumière les
vulnérabilités de nos modèles mais également nos capacités d’adaptation. 

La pérennité du système économique insulaire a été entamée, laissant apparaître la
nécessité de mettre en œuvre des moyens de transition et de transformation sur le
territoire,  mais  aussi  de  penser  de  nouveaux  modèles  de  développement
soutenables économiquement, socialement et écologiquement. 

La  chaire  « Mutations  et  Innovations  Territoriales »  se  propose  d’interroger  nos
modèles de développement, d’approfondir des éléments de  prospective  territoriale
autour des  mutations technologiques (le numérique et ses nouveaux usages), des
défis  écologiques et  des  impacts  humains  sur  les  écosystèmes  (nature,
mondialisation,  pandémies),  des  nouveaux  modèles  économiques  et  de
gouvernance.

Afin de répondre aux enjeux propres de la Corse, ce projet ambitionnera d’apporter
des solutions à trois composantes majeures du développement insulaire : 

 Durabilité et sobriété : former les futurs leaders d’une économie durable et
solidaire,  

 Créativité :  mutualiser  les  bonnes  pratiques  et  les  expérimentations  qui
fleurissent  dans  les  territoires,  proposer  des  solutions  innovantes  en
adéquation avec les spécificités du lieu,

 Attractivité : valoriser et promouvoir les idées et initiatives locales en faveur
d'un développement territorial résiliant, durable et solidaire.

Cela s’articulera autour d’un programme de conférences dont le but est de permettre
l’investigation  et  la  mutualisation  des  bonnes  pratiques  et  des  expérimentations
réussies autour de personnalités reconnues du domaine pour des décryptages à
360° sur les thématiques retenues.

Ainsi  sera  développée  une  approche  prospective  de  la  résilience,  permettant
d’anticiper et de prévenir les menaces, de limiter les effets néfastes et de se donner
les moyens d’avoir une vision stratégique, d’innover et de faciliter le changement. 

Les acteurs insulaires doivent imaginer des réponses souples, innovantes, flexibles
qui permettent de faire face à des perturbations inattendues et d’évoluer de manière
graduée face aux crises. 

- La  mise  en  place  d’un  Campus  Studio :  au  travers  d’une  plate-forme
permettant de passer de la vision à l’expérimentation. 

2



Le dispositif PEPITE sur l’entrepreneuriat étudiant est étroitement associé
à ces travaux, ainsi que le FAB LAB de l’université de Corse. Des voyages
d’études  organisés  dans  des  territoires  « remarquables »  en  matière
d’innovation permettront également de se confronter  à  des expériences
réussies et de créer des liens avec les acteurs de ces écosystèmes. 
La chaire sera un  catalyseur de talents au service d’un développement
équilibré  du  territoire.  Des  ateliers réunissant  étudiants,  professeurs,
entreprises  et  experts  seront  également  proposés pour  développer  des
scénarios innovants dans le cadre des différentes thématiques.  

- La  réalisation  de  formations  continues  et  initiales,  afin  d’outiller  en
profondeur les apprenants au regard des transformations numériques des
entreprises et des organisations, mais également des méthodes agiles ou
du « co » : co-création, collaboratif.
Un diplôme universitaire de référence sera ainsi développé avec comme
principe une pédagogie par le faire (ateliers,  etc.) ainsi  que des Master
Class ouvertes à tous les publics sur les sujets de la chaire. 

Cette  chaire,  dont  l’Université  de Corse assurera le chef de file,  fera l’objet  d’un
partenariat  avec  la  Chaire  Entrepreneuriat,  Territoires  et  Innovation  (ETI)  de  la
Sorbonne.

Dès lors ce projet, d’un budget de 513 173 €, fera l’objet d’une programmation pour
un montant d’aide publique de 267 250 €.

Il s’échelonnera sur 4 ans à compter du 1er septembre 2021 jusqu’au 31 août 2025,
les crédits nécessaires au financement de ce projet seront inscrits au programme
« 4112 Recherche et Diffusion » de la  compétence 411 « Enseignement Supérieur,
Recherche et Diffusion » du Budget primitif (BP) 2021.

Il est ainsi proposé à l’Assemblée de Corse :

1- D’approuver  le  présent  rapport  projet  de  « chaire  Mutations et  Innovations
Territoriales » porté par l’Université de Corse.

2- D’approuver  la  programmation  du projet  « Chaire  Mutations et  Innovations
Territoriales ».

3- D’approuver l’affectation de 267 250 € au profit de l’Université de Corse pour
le projet « Chaire Mutations et Innovations Territoriales », chapitre 932, article
657382, fonction 23, programme 4112.

4- D’approuver  la  convention  d’engagement  pluriannuelle  d’objectifs  et  de
moyens  relative  au  projet  « Chaire  Mutations et  Innovations  Territoriales  »
pour la période courant du 1er septembre 2021 au 31 août 2025.

5- D’autoriser le Président du Conseil  exécutif  de Corse  à signer la convention
d’engagement  pluriannuelle  d’objectifs  et  de  moyens  relative  au  projet
« Chaire Mutations et Innovations Territoriales » avec l’Université de Corse,
agissant en qualité de chef de file. 
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6- D’autoriser le Président du Conseil exécutif de Corse à constituer le comité de
pilotage.

7- D’autoriser le Président du Conseil  exécutif de Corse  à signer toutes autres
pièces  réglementaires  (arrêté,  convention  d’engagement,  convention
attributive de subvention, convention d’application, avenant…) relatives à la
mise en œuvre du projet « Chaire Mutations et Innovations Territoriales ».

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.
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COLLECTIVITE DE CORSE 

PROPOSITION D’AFFECTATION 2021

POLITIQUE L’ENSEIGNEMENT ET LA FORMATION
COMPETENCE : 411 : ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, RECHERCHE ET

DIFFUSION
ORIGINE : B.P.  2021
PROGRAMME : 4112 RECHERCHE ET DIFFUSION 
SECTION : FONCTIONNEMENT
CHAPITRE : 932
FONCTION : 23

MONTANT DISPONIBLE : 1 800 000 €
MONTANT à AFFECTER :

Université de Corse
Projet chaire « Mutations et Innovations

Territoriales » 267 250 €

TOTAL 267 250 €

DISPONIBLE A NOUVEAU 1 532 750 €
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COLLECTIVITE DE CORSE

Convention n° : CONV- 

Exercice d’origine : BP 2021
Chapitre : 932
Fonction : 23
Article : 657382
Programme : 4112  Recherche

CONVENTION PLURIANNUELLE 
Projet chaire « Mutations et Innovations Territoriales »

ENTRE

La COLLECTIVITE de CORSE, représentée par M. Gilles SIMEONI, Président du 
Conseil exécutif de Corse, u Presidente

D’une part,

ET
 
L’UNIVERSITE DE CORSE n° Siret : 19202664900017 - 7 Avenue Jean Nicoli                  
BP 52 - 20250 Corte, représentée par M. Dominique FEDERICI, son Président, u so 
Presidente, 

D’autre part,

VU l’article L. 4424-3 du Code général des collectivité territoriales qui confère 
à la Collectivité de Corse des prérogatives uniques en matière de 
développement de l’enseignement supérieur et de la recherche « La 
Collectivité de Corse peut, par délibération de l’Assemblée, organiser ses 
propres actions complémentaires d’enseignement supérieur et de 
recherche sans préjudice des compétences de l’État en matière 
d’homologation des titres et diplômes. Elle passe à cette fin des 
conventions avec des établissements d’enseignement supérieur ou des 
organismes de recherche »,

VU le Schéma de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de 
l’Innovation « SESRI 2017/2022 » adopté par l’Assemblée de Corse par 
délibération n° 17/333 AC du 26 octobre 2017,

VU la demande de financement du Président de l’Université de Corse en date 
du 23 avril 2020 et la demande rectificative en date du 7 avril 2021,
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VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative au financement des 
associations,

VU     la délibération n° 18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 
portant adoption du Règlement Budgétaire et Financier de la Collectivité 
de Corse,

VU la délibération n° 19/476 AC du 20 décembre 2019 de l’Assemblée de 
Corse, prenant acte du rapport relatif à la recherche en Corse,

VU     la délibération n° 21/056 AC de l’Assemblée de Corse du 25 mars 2021 
portant approbation du Budget Primitif de la Collectivité de Corse pour 
l’exercice 2021,

VU la délibération n° 21/     CP de la Commission Permanente du 19 mai 2021 
approuvant l’affectation des crédits relatifs, 

CONSIDERANT les apports attendus, dans un contexte de pandémie mondiale aux 
impacts tant sanitaires qu’économiques et sociétaux, au travers de la mise 
en place de la chaire « Mutations et Innovations Territoriales » portée par 
l’Université de Corse,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

Préambule :

Considérant le projet initié et conçu par l’Université de Corse 

Article 1er, Objet de la convention :

Par la présente convention l’Université de Corse s’engage à réaliser l’opération 
intitulée Projet chaire « Mutations et Innovations Territoriales »

Le contenu de l’opération visée au présent article et les modalités de mise en œuvre 
sont décrits dans la présente convention et dans l’annexe technique et 
financière (précisant l’objectif et le descriptif de l’opération, le coût, le plan de 
financement, le calendrier des réalisations, les indicateurs de réalisation), qui 
complète la convention et constitue une pièce contractuelle.

Le bénéficiaire dispose d’un correspondant unique, à savoir la Direction adjointe de 
l’Enseignement Supérieur et de la Recherche, situé à Ajaccio Immeuble le Régent, 1 
avenue Eugène Macchini pour toute question liée à la mise en œuvre administrative 
et financière de l’opération faisant l’objet du présent acte.

Article 2, Durée de la convention :

La présente convention a une durée de 48 mois à compter du début de l’opération, 
soit le 1er septembre 2021.

Article 3, Période d’exécution de l’opération : 

La réalisation de l’opération doit s’inscrire dans la période allant du 1er septembre 
2021 au 31 août 2025, conformément à l’échéancier de réalisation précisé dans 
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l’annexe technique et financière. Dans le cas où l’opération n’a pas encore 
commencé à la date de la signature du présent acte, le bénéficiaire s’engage à 
informer la Direction adjointe de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche du 
commencement d’exécution de l’opération.

Le présent acte sera caduc si l’opération n’a pas fait l’objet d’un commencement 
d’exécution dans un délai maximum d’un an à compter de sa notification.

Le présent acte prend effet juridiquement à compter de sa notification au 
bénéficiaire, avec le cas échéant un effet rétroactif à la date de démarrage de 
l’opération, soit le 1er septembre 2021, et expire normalement, sauf cas particulier,               
6 mois après la date prévue pour la fin de réalisation de l’opération, soit le 28 févier 
2026. 

Ce délai permettra la justification des dépenses liées à l’opération mais payées 
antérieurement à la fin de celle-ci, soit le 31 août 2025 (date de la fin de l’opération).

L’opération ne doit pas être achevée physiquement avant la date du dépôt de la 
demande d’aide au service instructeur.

Article 4, Comité de pilotage et de suivi :

Afin d’assurer un suivi « technico-administratif et scientifique » de ce projet, il est 
constitué un Comité de Pilotage et de Suivi.

Ce dernier assurera le suivi budgétaire de la mise en œuvre de ce projet chaire « 
Mutations et Innovations Territoriales » et devra notamment veiller à la cohérence 
globale au regard des capacités financières, du déroulement des procédures et du 
respect du calendrier.

Il se réunit annuellement et il est « présidé » par la Collectivité de Corse (direction de 
l’Education de l’Enseignement et de la Recherche), ce dernier en assurant le 
secrétariat.

Il est notamment constitué de :

Le Président de l’Université de Corse ou son représentant, les membres de l’équipe 
projet, l’Agence de Développement Economique de la Corse, le service Recherche 
instructeur du dossier, le Délégué Régional à la Recherche et à la Technologie (…).

Article 5, Condition de détermination du coût du projet :

Le coût total estimé éligible de ce projet chaire « Mutations et Innovations 
Territoriales » est de 513 173 €, pour une aide publique sollicitée de 267 250 €, 
conformément au budget prévisionnel annexé à la présente convention 

Lors de sa mise en œuvre le bénéficiaire peut :

- Procéder à une adaptation de son budget par des transferts entre natures et 
charges,

- Procéder à une adaptation à la hausse ou à la baisse de son budget 
prévisionnel, à condition que ces adaptations, n’affectent pas la réalisation du 
projet.
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Lorsque le montant d’un transfert est supérieur à 10 % du montant total prévu pour la 
nature de charges ou l’année concernée, le bénéficiaire doit notifier ce transfert à la 
Collectivité de Corse par écrit dès qu’il peut l’évaluer, et en tout état de cause avant 
la fin de l’année en cours. Cette adaptation ne sera effective qu’après acceptation 
expresse par l’administration de cette dernière.

Le versement du solde annuel ne pourra intervenir qu’après acceptation expresse 
par l’administration de ces modifications.

Article 6, Condition de détermination de la contribution financière :

La Collectivité de Corse contribue financièrement pour un montant prévisionnel 
maximal 267 250 €, (deux cent soixante-sept mille deux cent cinquante euros), 
équivalent à     % du montant total estimé des coûts éligibles. L’Université de Corse 
en tant que coordonnateur du projet bénéficie du versement de l’intégralité de la 
contribution financière, et sera le seul responsable des reversements à des 
partenaires scientifiques potentiels.

Article 7, Modalité de versement de la contribution financière :

La Collectivité de Corse verse 40 087,50 € soit 15 % à la signature de la présente 
convention (cf. modèle annexé à la présente convention),

Les autres acomptes seront versés :

- au prorata des dépenses réalisées et après reconstitution du premier acompte 
sur présentation d’un rapport intermédiaire d’exécution, dans lequel devra être 
détaillé un état récapitulatif intermédiaire des dépenses réalisées et payées, 
assorti des justificatifs de paiement (cf. modèle annexé à la présente 
convention), 

- après les vérifications réalisées par les services de la Collectivité de Corse 
conformément à l’article 8, et le cas échéant, l’acceptation des modifications 
prévues aux articles 5 et 14.

Enfin, l’université de Corse devra présenter un rapport final d’exécution (cf. modèle 
annexé à la présente convention) en vue du versement du solde.

La subvention de fonctionnement est imputée sur les crédits et programme suivants :

Exercice d’origine : BP 2021
Chapitre : 932
Fonction : 23
Article : 657382
Programme : 4112 

La contribution financière sera créditée au compte de l’Université de Corse selon les 
procédures comptables en vigueur.

Les versements de ces subventions seront effectués à :

A l’ordre de Agent Comptable de l’UNIVERSITE DE CORSE
Compte TRESOR PUBLIC - BASTIA
Numéro 10071 20100 00001000067 43
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SIRET 19202664900017

Article 8, Les justificatifs :

L’Université de Corse sera tenue de produire dans chaque rapport intermédiaire et 
dans son rapport final d’exécution :

- un état récapitulatif de l’ensemble des dépenses rattachées à la réalisation 
de l’opération selon les postes de dépenses identifiés (annexe 1),

- l’ensemble des justificatifs rattachés à la réalisation de l’opération (factures 
et autres justificatifs de paiement),

- L’ensemble des justificatifs ainsi que le rapport final d’exécution devront 
être fournis également sous format numérisé (fichier informatique, CD 
rom…).

Article 9, Les autres engagements :

En cas de réalisation incomplète ou non-conforme dans les délais impartis, le 
bénéficiaire doit en informer l’administration sans délai par lettre recommandée avec 
accusé réception.

La Collectivité de Corse émettra à son encontre un titre de recette, d’un montant égal 
au trop perçu de la subvention versée.

Article 10, Caducité :

La présente convention pourra être déclarée caduque si, à l’expiration d’un délai de 
vingt-quatre mois, à compter de la signature, elle n’a reçu aucun début d’exécution 
matérialisé par un premier versement. 

A l’expiration de ce délai, la convention d’engagement et l’inscription budgétaire 
pourront faire l’objet d’une annulation.

Il sera procédé à l’annulation de tout reliquat de subvention pour toute opération 
ayant reçu un début d’exécution, dont le dernier mandatement remonte à plus de dix-
huit mois et pour lequel aucune remontée de dépenses n’est intervenue dans les 18 
mois précités.

Article 11, L’évaluation :

L’Université de Corse s’engage à fournir avant le terme de la convention, un bilan 
d’ensemble, qualitatif et quantitatif, de mise en œuvre du projet.

La Collectivité de Corse procède conjointement avec l’Université, à l’évaluation 
administrative et financière des conditions de réalisation du projet.

L’évaluation globale fera l’objet d’une présentation en comité de pilotage.

Article 12, Le contrôle :

Pendant et au terme de la convention, un contrôle sur place peut être réalisé par 
l’administration.
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L’Université de Corse s’engage à faciliter l’accès à toutes pièces justificatives des 
dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le 
cadre du contrôle.

Article 13, Le renouvellement de la convention :

La conclusion éventuelle d’une nouvelle convention est subordonnée à la réalisation 
de l’évaluation et le cas échéant à la réalisation du contrôle.

Article 14, L’avenant :

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par 
l’administration et l’Université.

La demande de modification de la présente convention doit être réalisée en la forme 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la 
modification, sa cause et toutes les conséquences qu’elle emporte.

Dans un délai de deux mois suivant l’envoi de cette demande, la Collectivité de 
Corse peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé de réception.

L’absence de réponse dans ce délai vaut rejet de la demande.

Article 15, La communication :

L’Université de Corse s’engage à faire systématiquement mention de la participation 
financière de la Collectivité de Corse dans le cadre du Projet chaire « Mutations et 
Innovations Territoriales » dans toute communication qu’elle serait amenée à 
réaliser (y compris par voie de presse et des médias), et dans toute interview ou 
reportage qu’elle serait conduite à accorder.

Cette obligation concerne également les publications qu’elle serait amenée à réaliser 
dans le cadre de ce projet.

Article 16, La résiliation :

En cas de non-respect par l’une des parties de l’une de ses obligations résultant de 
la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, 
sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un 
délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de 
réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et 
restée infructueuse.

Article 17, Le recours :

Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du 
tribunal administratif de Bastia.

La présente convention est établie en quatre exemplaires originaux,
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CORTI, le AJACCIO, le

Le Président de Le Président du Conseil 
l’Université de Corse exécutif de Corse,
U Presidente U Presidente

Dominique FEDERICI Gilles SIMEONI
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ANNEXE 1 « Budget Prévisionnel »

ANNEXE 2 Attestation de début d’exécution

ATTESTATION DE DEBUT D’EXECUTION 
DE L’OPERATION

Projet : 
Numéro de délibération AC :
Numéro d’arrêté et ou convention :

ATTESTATION DE DEBUT D’EXECUTION DE L’OPERATION

Je soussigné (nom, prénom, qualité), certifie que la réalisation du projet 
« XXXXXXXXXXXX » a débuté le ………..

Fait à......................le……………………..

Signature et cachet du maître d’ouvrage

Cette attestation est à retourner à l’adresse ci-dessous :

Collectivité de Corse
Direction de l’Enseignement Supérieur

Service de la Recherche
22 Cours Grandval

BP 215
20187 AJACCIO CEDEX 1

ANNEXE 3 « Rapport intermédiaire d’exécution »

DIRECTION DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR
SERVICE RECHERCHE
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RAPPORT INTERMEDIAIRE D’EXECUTION DU PROJET

Date du rapport :……………………….

INTITULE DU PROJET :

PORTEUR DE PROJET :

DELIBERATION :

N° ARRETE / CONVENTION : 

Je déclare sur l'honneur l'exactitude des informations mentionnées dans le présent 
rapport et certifie que les dépenses présentées se rapportent à l'opération 
subventionnée.

Fait à......................le……………………..

Signature et cachet du maître d’ouvrage

Cette demande est à retourner à l’adresse ci-dessous :
Collectivité de Corse

Direction de l’Enseignement Supérieur
Service de la Recherche

22 Cours Grandval - BP 215
20187 AIACCIU CEDEX 1
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SOMMAIRE

- 1) Descriptif du projet

- 2) Objectif(s) poursuivi(s)

- 3) Coût total

- 4) Plan de financement (CTC-Autofinancement-Autres)

- 5) Dates de commencement d’exécution et de fin d’exécution

- 6) Descriptif de l’état d’avancement du projet, en rappelant :
- les dates,
- les événements importants et autres faits marquants de la période écoulée,

- 7) Etat récapitulatif intermédiaire des dépenses acquittées (voir tableau ci-après)

- 8) Factures et autres justificatifs de paiement

Cachet, dates, nom, prénom et signatures
Responsable du projet (nom prénom tel fax e-mail)
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ETAT RECAPITULATIF INTERMEDIAIRE DES DEPENSES REALISEES ET 
PAYEES

FacturesIntitulé de 
la 

dépense 
par 

postes 
(identifiés 

dans la 
conventio

n)

Fournisse
ur ou 

prestatair
e de 

service

N° de 
factur

e

Date 
de 

factur
e

Monta
nt
HT

Monta
nt TTC

Référence 
du 

document 
de 

confirmati
on du 

paiement 
(1)

Date du 
paieme

nt

Poste de 
dépenses

Poste de 
dépenses

Poste de 
dépenses

Total

(1) Documents éventuels justifiant le paiement (mandat, ordre de paiement ou reçu 
d’acquittement)

J’atteste sur l’honneur l’authenticité des informations mentionnées sur ce document.

Fait à......................le……………………..
Signature et cachet*

* de l’expert comptable ou du commissaire aux comptes pour les entreprises privés 
(ou du trésorier pour les associations), du comptable public pour les maîtres 
d’ouvrage publics.
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ANNEXE 4 « Rapport final d’exécution »

DIRECTION DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR
SERVICE RECHERCHE

RAPPORT FINAL D’EXECUTION DU PROJET

Date du rapport :……………………….

INTITULE DU PROJET :

PORTEUR DE PROJET :

DELIBERATION :

N° ARRETE / CONVENTION : 

Je déclare sur l'honneur l'exactitude des informations mentionnées dans le présent 
rapport et certifie que les dépenses présentées se rapportent à l'opération 
subventionnée.

Fait à......................le……………………..

Signature et cachet du maître d’ouvrage

Cette demande est à retourner à l’adresse ci-dessous :
Collectivité de Corse

Direction de l’Enseignement Supérieur
Service de la Recherche

22 Cours Grandval - BP 215
20187 AIACCIU CEDEX 1



Programme Libellé / objet de l’opération

Code 
affectation en 

cas de 
revalorisation

Montant affecté
Echéancier de 

CP 2021
Echéancier de CP 

2022
Echéancier de 

CP 2023
Echéancier de CP 

2024
Echéancier de 

CP 2025 et plus

L'operation s'inscrit t--
elle dans cadre du plan 

Salvezza & Rilanciu 
(O/N)

L'opération fait-elle 
l'objet d'un 

cofinancement 
(O/N)

PEI                        (% 
cofinancement)

FEDER/FSE               (% 
cofinancement)

PTIC                                                                         
(% cofinancement)

CPER                     (% 
cofinancement)

PRIC                        
(% cofinancement)

DCT                              
(% cofinancement)

Autre                        
(à préciser)

 4112 AED  CHAIRE INNOVATION             267 250,0           45 043,0            62 250,0           6 029,00           58 000,00           41 667,0  N  N 

TABLEAU D'ECHEANCIER DE CREDIT DE PAIEMENT PROGRAMMATION DE L'OPERATION


